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Les 10 ans de la loi Leonetti : 

Doit-on encore légiférer 
sur la fin de vie ?

Colloque organisé par l’ERDP/CRD&P – Université Lille 2 
le Mardi 24 février 2015
de 9h30 à  18h

Faculté des sciences juridiques, politiques
 et sociales de l’Université Lille 2

Amphithéâtre Cassin
1, place Déliot à Lille

Sous la direction scientifique de Rémi Decout-Paolini, Conseiller d’Etat

et de  Johanne Saison, MCF HDR – Université Lille 2

avec le concours de Coralie Leuzzi, allocataire de recherche – Université Lille 2


En 2003, l’affaire Vincent Humbert place les questions relatives à la fin de vie et l’euthanasie au cœur de l’actualité et conduit à l’adoption de la loi Leonetti du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie. Le législateur y réaffirme l’interdiction de l’acharnement thérapeutique, confirme la possibilité pour le patient de refuser les soins et met en place une procédure collégiale de limitation et d’arrêt des traitements lorsque la personne est hors d’état d’exprimer sa volonté. 

Cependant, cette œuvre législative ne permit pas de mettre un terme aux questionnements des différents protagonistes. Face à la méconnaissance du dispositif par les professionnels concernés et en raison de dysfonctionnements persistants, l’Observatoire national de la fin de vie est créé, en 2010, avec pour mission d’évaluer les besoins d’information du public et des professionnels de santé à partir de l’étude des conditions de la fin de vie et des pratiques médicales qui s’y rapportent. 

Depuis 2013, la loi Leonetti, qui voulait encadrer les pratiques de la fin de vie en donnant aux professionnels de santé et aux patients un cadre renouvelé et apaisé, se trouve au cœur du débat judiciaire. Le juge administratif a ainsi été amené à suspendre la décision d’arrêt de traitement d’un patient hors d’état de s’exprimer soulevant ainsi de nouvelles interrogations. Est-ce au juge de décider de la fin de vie de Vincent Lambert ? Le législateur doit-il de nouveau intervenir ? 

Ce colloque a notamment pour objet de rassembler les principaux acteurs du dossier Vincent Lambert afin de revenir sur les enseignements de cette affaire et, de manière plus générale, de faire le point sur les débats relatifs à une nouvelle intervention du législateur dix ans après la loi du 22 avril 2005.

Ainsi, les professionnels du monde médical, du droit et de la justice tenteront d’apporter une réponse éclairée aux questions juridiques, éthiques et médicales que la fin de vie soulève. 
Programme

9h15 - Accueil des participants

9h30 - Discours d’ouverture

▪ M. Jean-Marc SAUVé, Vice-président du Conseil d’État
▪ M. Jean LEONETTI, Député, membre de la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale
▪ M. Xavier VANDENDRIESSCHE, Professeur des universités, Président de l’Université Lille 2

10h30 - Les frontières de la fin de vie 
Sous la présidence de Régis AUBRY, PU-PH, Président de l'Observatoire national de la fin de vie, membre du CCNE.

▪ 10h40 -  La fin de vie : approche éthique et médicale 

M. le Pr Daniel MATHIEU, PU-PH, médecin réanimateur, Chef de pôle réanimation du CHRU de Lille 
▪ 11h00 - Les multiples visages de la fin de vie
M. le Dr Daniel DREUIL, PH, médecin gériatre, médecin de santé publique, délégué aux relations ville-hôpital, secteur EHPAD, CHRU de Lille 

▪ 11h20 – La position de l’Académie de médecine (en cours de détermination)

▪ 11h40 - La fin de vie : l’affaire du médecin ou celle du juge
M. François STASSE, Conseiller d’Etat, président adjoint de la section sociale du Conseil d’Etat, ancien directeur général de l’AP-HP
▪ Questions avec la salle

14h00 - La fin de vie saisie par le droit : le droit de la fin de vie

Sous la présidence de M. Jean-Marc Sauvé, Vice-président du Conseil d’État
▪ 14h10 - Vulnérabilités et fin de vie
Mme. Coralie LEUZZI, doctorante, allocataire de recherche, ERDP, CRDP, Université Lille 2
▪ 14h30 - Le traitement procédural de l’affaire Lambert
Mme. Sophie-Caroline DE MARGERIE, Conseillère d’État
▪ 14h50 - Le juge administratif et le droit de la fin de vie, à déterminer 
▪ Questions avec la salle

Pause
15h45 -  Un droit à la fin de vie ?

Sous la présidence de M. le député Jean LEONETTI
▪ 16h00 - Connaissance et méconnaissance du droit de la fin de vie : retour d’expériences, 
M. Emmanuel HIRSCH, Directeur de l'Espace de réflexion éthique de la région Ile-de-France, de l'Espace national de réflexion éthique sur la maladie d'Alzheimer Université Paris Sud à confirmer

▪ 16h20 – La position du CCNE
En cours de détermination
▪ 16h40 - Les droits du patient en fin de vie
Mme. Johanne SAISON, MCF HDR, ERDP, CRDP, Université Lille 2
▪ 17h00 - Le droit de la fin de vie en Europe
Mme. Bérengère LEGROS, MCF HDR, CRDP, Université Lille 2
▪ Questions avec la salle

17h30 Rapport final : quelles perspectives de réforme ? 
M. Didier TRUCHET, Professeur des universités, membre du CCNE
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Pour se rendre à la Faculté des Sciences Juridiques, Politiques et Sociales de Lille 2 : 

· En train :

· Depuis les Gares de « Lille-Flandres » ou de « Lille-Europe » : Métro Ligne 2, direction « Saint Philibert », station Porte de Douai, puis fléchage « Faculté de Droit » (durée du trajet Métro : 10 mn).

· Consulter les horaires depuis le site de la SNCF (voyages-sncf.com).

· Par le réseau de transports en commun de la métropole urbaine de Lille : Métro Porte de Douai (Ligne 2).

· En voiture :

· depuis Paris, Bruxelles ou Gand, suivre Dunkerque (A 25), sortie n°2 « Lille - Moulins », puis fléchage « Faculté de droit ».

· depuis Londres, Calais ou Dunkerque, suivre Paris (A 1), sortie n°3 « Lille - Wazemmes », puis fléchage « Ronchin » et ensuite « Faculté de droit ».
